
Chambre des Représentants. 

SESSION DE Hl18-HH 9. 

PROJET DE LOI TRANSITOIRE DE FINANCES POUR 1919 (1). 

RAPPORT 
fAIT, AU NUi\l DE LA CU.UcUISSION (2), PArt M. W U.iWBRll,ll'WS. 

MEss1urns, 

Le projet de loi, soumis a11 Parlement, ::1 pour objet d'assurer une partie 
des ressources indispensables au fonctionnement des services publics pen­ 
dant une période transitoire. IJ se réclame de nécessités urgentes. 

Son objet est double : 
Hégler le recouvrement des impôts impayés et de ceux it lever pour IP 

prochain exercice; 
Autoriser les dépenses que nécossitont le fouetionnemcnt des divers 

services de l'Étal. 

Votre Commission, s'efforçant de répondre au désir exprimé par le 
Gouvernement et mus mêmes d" procéder au vote du projet de loi, aussi 
rapidement que Ic permeltrnit son' examen, a estimé utile de vous proposer 
dr. procéder à la discussion des litre~ J, Il el IV du projet, en réservant le 
titre JV, qui frrail l'objet. d'un rapport complémentaire <'1 d'un vote ultérieur. 

* 
* * 

Le projet de loi tel qu'il vous est présenté tend à faire sortir leurs effets 
à certaines perceptions d'impôts opérées par l'occupant (art. 2, ~§ 1 et. 2) 
el à permettre HU Gouvernement de percevoir pendant une période transi- 

(1) Projet de loi, 11° 8. 
(:2) La Commission était composée de ,rn1. BERTIIAND, F,::110N, Lrn11n11,-, v1 .•• nF.vYVERK, 

VANIJEWALLE el WAUW~:IIMANS. 
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roire les mêmes impôts, en vertu et par l'autorité d'arrêtés royaux (art 2, 
~§ 3 et '• ). 

Votre Commission a estimé qu'il y avait lieu pour le Parlement de se 
réserver le soin <le décréter lui-même, sans passer par une procédure de 
délégation, ces dispositions de voies et moyens budgétaires - et ce en 
conformité du texte et de l'esprit tic la Censtluuton. 

C'est i1 ces tins qu'elle s'est livrée à l'examen des dispositions fiscales 
dont vous aurez à ordonner l'exécution en leur donnant force de loi. 

Est-il besoin de dire que les mesures que vous prendrez ne pourront 
jamais avoir pour conséquence d'être interprétées comme une approbation 
des actes posés par l'occupant en cette matière. Nous avons uniquement, en 
ce moment, à liquider des situations de fait. 

Application des lois d'impôt belges ( art. 1 (31·). 

Aux termes de l'article 1,11 de la Constitution, nos lois d'impót n'ont d1~ 
valeur que po111· un an, si elles ne sont renouvelées. 

1.'articlr. -1 ,.,. répond i1 cette prescription pour l'exercice 1 ~)19. 
En ce qui concerne la période des années 191 t.;-1 ~H 6-11D17) nous ren­ 

controns deux séries de dispositions régissant. la matière. 
Depuis l'invasion du pays, il a été pourvu chaque année à ce renou­ 

vellement par un arrêté-loi émané du Roi. 
« La Constitution, énonce le Rapport au Roi pour l'arrêté du 26 décem­ 

bre ,( 914, est de par la force des circonstances, non point suspendue, mais 
inexécutable duns certaines dt! ses dispositions. Le Pouvoir législatif, uotam­ 
mc111, ne peul fonctionner selon les prescriptions constitutionnelles. Dans 

· l'impossibilité où l'on se trouve de réunir l;:i Chamhre des Représentants et 
le Sénat, une seu Ie des trois bra ne hes peul agir : le Roi ». 

Eu présence de ('.ûlte impossibilité, le Hoi prit les ~6 ·décembre 19{ 4, 
26 déeemhre 19-15: :·W décembre 191 G el 16 décembre 191 7 ( Mo11iteu1' 
bdg(' des 2~/3·1 décembre H>14, n°s 359-365; 25/31 décembre 191 ö, 
n°s 3ä9-3fü,; 24;a1 décembre 1916, n°s 3tS9'"366; 16/22 décembre 1917, 
n°5 ;3;-;0-::rn,,) des arrêtés, tous conçus dans des termes identiques et dont 
le dernier en date porte : 

« Les impôts directs et indirects, en principal el centimes additionnels 
au profit de !'~:,at, existant au :H décembre 19·17, seront recouvrés 
pendant l'année 1918 d'après les lois et les tarifs qui en règlent l'assiette 
el la perception. ,, 

C'était la formule employée antérieurement, chaque année, comme texte 
ile loi budgétaire. 

D'autre pari, l'occupant, invoquant l'article -1-8 de la Convention dr 
La Haye, notifia, par un avis en date du ,12 novembre 1914, qu'il conti­ 
nuerait cc i1 prélever; dans le territoire belge occupé, les impôts, droits et 
péages établis au profil de l'Jttal belge, et que, moyennant les recettes qui 
eu résultent, il couvrirait les frais de l'administratlon du territoire occupé». 
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Un arrêlü fut pris par lui Ic 27 décembre 19111-, claus des termes absolu­ 
ment identiques :1 ceux de l'arrêté helge du '26 décembre. 

li en fot de même chaque année. 
Par Ic rait de la ces-ation ile l'occupation, 11:'s arrêtés tie l'occupant sont 

venus à tomber, de plein rlroir, aver son pouvoir. 
D'autre part, toutes les dispositious prises pa1· Ic Go11verrwme11l belge 

étaient en principe obligatoires, dans toute l'étendue du royaume. Elles 
s'étcrulnient ,c au territoire occupé aussi hien qu'au sol demeuré inviolé ». 
Les autorités administratives et judiciaires ont ù en po111·s11iHe l'application 
"au fur rt à mesure de la libération du territoire et saus nouvelle publication ,> 
(arrêté-loi du 8 avril ·t !) 17 Pt rapport au Hoi, 1J/01iit<'ltr du 8-·I ;-3 avril 
·1917, n°' 98-,(03). 

li suit de ces textes que si la cessation de l'occupation met fin HU titre 
résultant des arrêtés cl,· l'occupant pour la perception des impôts anciens, 
elle peripel au même moment l'exécution du litre constitué par les arrêtés­ 
lois, rédigés Pil termes identiques: pour la perception d'impôts reposant sur 
la même assiette. 

Les perceptions effectuées daus le territoire occupé, en conformité des 
lois belges, sont doue couvertes el rendues valables par un acte du pouvoir 
législatif national répondant au prescrit de la Constiuuion ; pour les percep­ 
tions restant il faire, au compte de l'exercice en cours, par application des 
mêmes lois, il existe mi titre légal valable jusqu'au 3,1 décembre prochain : 
l'arrêté lwlgr pris au Havre. 

Il n'est pas besoin ici de confirmation d'arrêtés de l'oc-upant. Les recou­ 
vrements des impôts arriérés ou des rôles qui seraient encore :'i dresser se 
feront en vert u des arrêtés he Iges. 

Il n'est pas besoin d'amender Ic texte de l'article pour indiquer l'inutilité 
de proréMr à la eonfection d'autres rôles, ù l'envoi de 11011vem1x avertisse­ 
monts, cie. 

Impôts établis par l'occupant (a1·1. 2). 

Au cours des cinquante mois d'occuputiuu, le Gouverne11H:11I ~énérë1I 
allemand introduisit .laus notre Code fiscal u11 certain nombre de modi­ 
lications et d'innovatious. 

Certaines étaient absolument exorbitantes de notre régime d'impositions 
d'État : ce sont ln taxe sur les absents (arrêté du ·16 janvier 191i>) et 
l'impôt sur la fortune mobilière (arrèté du 29 juillet ,191 ï). 

En fait, ni l'une ni l'autre n'ont effectivement aueiut qu'un très petit 
nombre de personnes, à raison de la louable inertie de la presque unanimité 
dr,s fonctionnaires belges, el de la whe des contribuables. 

Les diligences ordonnées par l'administration allemande relativement aux 
déclarations de la fortune mobilière, traînaient encore, en longueurs voulues 
el concertées, lorsque le régime ennemi vint :\ s'effondrer. 

S'il appartient au Pouvoir national, rétabli clans sou intégrité et sa force, 
d'apprécier dans ~a Souveraineté les dispositions à prendre relativement aux 

2 



( 4 ) 

actes de l'occupant " <'D vue <le sauvegarder pour l'avenir des droits mr­ 
des intérêts respectables ;>, il ,•si radicalement hnpossible de faire sortir ou 
de maintenir un effet, quel qu'il soit, aux arrêtés de r(•tle première catégorie. 

A côté de ceux-ci 011 rencontre quelques modifications flscales qui ne 
s'écartent pas · du plan ~éi1éral de 110s impôts, el ce à la faveur de l'utile 
intervention des fonctionnaires bt•lges qui !-e manilesta le jour où il leur 
devint impossible de rési-u-r aux réquisitions d'impôts nouveaux ou supplé­ 
mentuires exi~ès par l'oceupuut. Toute leur action 11c pouvait obtenir 
d'autres effets que d'en modérer les etfot:; el d'en Iain- subir les charges ù 
ceux qui étaient le mieux i1 même de les supporter. 

Ils s'y employèrent activement et heureusement. 
C'est ainsi q11'e11 avril ,1 ~H 5 l'autorité allemande avait soumis au Dépar­ 

toment des Finances d"s propositions ne lt-111lan1 à rien moins c111'à l'étahlis~e­ 
ment d'additionnels ( variant dt! '25 à '100 °/o) sm· lt! principal de tous lc:s 
impôts directs. 

A la fin de 19-15 elle transmit au même Düpar1enw111 un projet de décret 
établissant, à partir rie i 9,1 6: un impôt sur. le revenu ~lohal Pl sur la for­ 
tune, selon les formules et la méthode en ,,igueur en Prusse, et q11i constitunit 
u11 bouleversement de notre droit fiscal. 

Pour éviter ces mesures, les services belges élaborèrent un plan de. 
réformes accessoires qui pouvaient être cousidérées comme acceptables, el 
qui tendaient à faire (lCS('I' lt•s suppléments dt• charg,'.s sur ceux qui avaient 
bénéficié jusqu'alors d'un réginw ,k faveur, ou qui, g-1·tH·c i1 l'importanee de 
leurs ressourc-s ou de leurs bénéfices actuels. étaient mieux ù méme de les - , 

supporter que la ~Pllt~ralil!~ de" contribuahles. Ceux-ci devaient d'ailleurs ne 
point échapper au relèvement projeté des droits de douanes Pl accises. 

C'est ainsi que les arrêtés dont Ic texte figure dans les annexes du projet 
de loi, et donl h• Gouverne111e111. demandait l'autorisation 111' laisser sortir 
provisoirement les effets, peuvent invoquer qu'ils 11c sont pas - comme la 
plupart des autres - issus cfo la seule autorité ullcmaude. Ils ont pu être 
suggérés el conçus par les fonctiouuuires belges, dans un esprit national, 
pour éviter des mesures qui eussent porté la lourde marque ~r.rmaniquc et 
jeté Ic trouble dans IC's populations. 

En ce qui concerne leur légitimité théorique « tians l'essence, leur 
assiette, leurs tarifs et IP mode de recouvrement )) ; 011 peul admettre que 
les nouveaux impôts ont été établis selon les principes généraux de la 
législation belge, sauf les modalités qu'exigeaient les circonstances. 

La progressivité de l'impôt, conforme d'ailleurs aux tendunees de la 
fiscalité moderne, 11c constitue pas une innovation : elle existe implicite­ 
meut dans les tableaux 11°s (; Pl 11 de la loi du :21 mai 1 >H 9 sur le droit 
de palen le. Les articles 2 et 3 d<• la loi du 25 août ,t 883 el l'article 1 °1· de 
la loi du 3 septembre ·1913 déterminent des taux ou tarifs progressifs 
respectivement pour la contribution personnelle sm les domestiques l'i les 
chevaux ainsi lfllC pour la taxe sur les spectacles cinématographiques. 
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L'article 20 de la loi du 1er septembre 1913 imprime aussi une certaine 
progressivité au droit de parente spécial des agents de change et les règle­ 
ments communaux, notamment celui de Bruxelles, approuvés par arrêté 
royal, prévoient également l'application de taux progressifs pour la taxe sur 
le revenu cadastral. 

Le droit de patente ordinaire constitue pour de nombreux industriels, 
commerçants et employés un impôt sur leurs bénéfices ou traitements. 

Nous croyons utile de fournir en annexe une note précisant les rétroactes 
et la portée des mesures prises par l'occupant en matière de contributions 
directes. 

* 
* * 

Ces dispositions fiscales nouvelles ou supplémentaires ont été mises en 
vigueur, mais un grand nombre de cotisations se rapportant à plusieurs 
exercices, n'ont pas été mises en recouvrement, ou le recouvrement n'a pu 
en être opéré. 

Si donc on veut établir l'égalité nécessaire, on se trouve en présence de 
ce dilemme : ou bien restituer tout ce qui a été perçu par application des 
décrets de l'occupant, ou bien, par une nouvelle disposition belge, atteindre 
les contribuables qui ont échappé aux nouvelles taxes, tandis que d'antres 
se sont exécutés volontairement ou sous la contrainte. _ __. 

Votre Commission a demandé communication des éléments propres à 
établir quel fut le montant des perceptions opérées tant à raison des Impôts 
anciens que des impôts nouveaux et supplémentaires, mais le temps a fait 
défaut pour lui permettre de vous renseigner à ce sujet. 

L'Administration évalue à 200 millious I' <1 arriéré ,, susceptible d'être 
recouvré, et ce recouvrement intéresse non seulement l'État, mais aussi les .. 
provinces et les communes du chef de leurs additionnels. 

L'article 2, § 2 fournit le titre légal de ces perceptions. 
Il ne s'agit pas ici de faire nôtres ces impôts, de les approuver, mais de 

régulariser ce qui apparaît comme une situation de fait, et ce pour sauve­ 
garder la justice distributive, pour conserver auTrésor une partie notable des 
ressources dont la perception est organisée par l'Administration et qui lui 
sont nécessaires pendant une période de transition. 

* 
* * 

Si les dispositions dont les effets seront repris ne soulèvent point d'objec­ 
tions au regard des principes généraux de notre système fiscal en vigueur, 
et si votre Commission n'aperçoit de ce côtd aucun motif qui s'opposerait au 
maintien des perceptions qu'elles entraînent, il s'en faut que ces impôts 
puissent être considérés comme ayant été (( nécessités par les besoins du 
pays ». 

Des· protestations expresses au sujet de leur légitimité, comme mesure 
de l'occupant, doivent être formulées ici. 

Si la loi avait fixé une telle constatation comme condition de leur main­ 
tien dans un arrêté royal, pas un seul d'entre eux n'aurait fort probable­ 
ment pu subir une telle épreuve. 

'} 
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Si l'oceupant peut level' les impôts établis au profit de rÉtat, dans le 
territoire occupé, c'est il charge de pourvoir aux frais de l'administration 
de ce territoire dans la mesure où le Gouvernement légal y était tenu. 

JI ne peut modifier les règles de l'assiette et de la répartition en vigueur 
(JUe si les impôts anciens perçus selon ces modes ne produisent pas les 
sommes nécessaires pour couvrir les obligations dont Je Gouvernement légal 
était tenu. 

Il se substitue en fait à celui-ci. Toute mesure, tool acte de gestion de 
l'occupant suppose essentiellement que le pouvoir légal au rail pu la prendre; 
elle doit avoir le 'but que les actes du pouvoir légal poursuivent: le seul 
avantage des indigènes. Si l'occupant veut procéder à des dépenses dépassant 
le rendement antérieur des impôts, il ne sera pas amené à opérer des modi­ 
fications dans l'assiette et la perception des impôts, en vue de s'assurer la 
perception des anciens revenus de l'État, mais il établira des eontritnuums. 
En cc qui concerne celles-ci, l'article 49 de la Convention de La Haye a 
soin de préciser qu'elles ne peuvent être exigées que pour les besoins de 
l'armée ou de l'administration du territoire. 

L'occupant a violé cette règle. Les impôts nouveaux et supplémentaires 
- de même que les nombreuses taxes dont il a grevé même les denrées 
indispensables à l'alimentation populaire - ont été surtout nécessités par 
le fait que les -.impôts anciens étaient incapables de fournir l'acquit de 
charges qui n'incombuicut pas au Budget, et qui étaient absolument étran­ 
gères à l'administration prévue el autorisée par la Convention de La Haye. 

Après avoir imposé ù la population belge la contribution de guerre men­ 
suelle, qui s'éleva progressivement jusqu'à 60 millions, el mil à la charge du 
budget ordinaire le service des intérêts cl de l'amortissement de celle 
cohtnbution de guerre sous forme d'avance au profil des provinces - soit 
24 millions pour 191 7. En réalité donc, il préleva sur l'impôt, qu'il pouvait 
percevoir au lieu cl place de 11Étal, et à charge de l'affecter aux besoins de 
l'administration civile, les frais de l'occupation militaire. 

A côté de ce prélèvement injustifié, - et qui fut la première cause du 
déficit invoqué comme raison d'être des impôts nouveaux, - il inscrivit au 
Budget nombre de dépenses qui firent l'objet de la protestation adressée, le 
18 octobre 1917, au Gouverneur général Cil Helgic1ue par Jes sénateurs et 
députés restés au pays occupé. lis écrivaient : 

<< Et pendant que votre administration n'arrive pas ~1 faire face aux 
obligations qu'elle a assumées et qu'elle pouvait laisser aux Belges, voici 
qu'elle porte, à son profil, les articles suivants : 

16 millions pour l'Adminlstration allemande, 
20 millions pour l'Administration allemande des Postes, 
10 millions pour l'Administration allemande des Chemins de fer, 
10 1

/2 millions pour I'Administration allemande des Travaux publics. 
7 millions pour les frais d'une séparation administrative <lont le 

pays ne veut- pas. 
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» Ces imputations ne peuvent se justifier puisque J' Allemagne prélève, 
par mois, malgré nos protestations, 60 millions de francs de contributions 
de guerre, pour faire face aux frais que l'occupation entraînerait pour elle : 
c'est sur ce montant énorme que doivent être imputés les articles dont s'agit, 
comme ils l'ont été «ntcrieurement pat votre propre administnüion, 
Comment, d'ailleurs, se concevrait-il que Je Budget belge put avoir à 
supporter, même pour une quote-part, Jes frais de régies productives comme 
les chemins de fer et les postes, alors que les recettes sont conservées en 
enlier par votre administration, sans justification ni décompte? » 

Faut-il y ajouter I'lnseription au Budget de postes, tels que << l'établisse­ 
ment, ornementation et entretien de tombes et de cimetières de soldats » 
( 1,J";00,000 francs pour 1917), les <c subsides, avauees et autres interven­ 
lions de l'État pour enrouragcr à la reconstruction de hàtimenls détruits 
ou endommagés par suite des événements de guerre » (3 millions), les 
,c créances arriérées à charge de l'Ihat belge provenant de la période anté­ 
rieure à l'occupation du pays » (ö millions); si l'on se rappelle cette disposi­ 
tion caractéristique el suggestive que « pour la justification de ces dépenses », 
- de même que pour celles des frais de l'administration ailemunde, - 
" seules les ordonnances portant l'acquit de la caisse centrale de l'admi­ 
nistration civile allemande seront produites » .•. 

Enfin peut-on considérer comme cc frais de l'administration du territoire 
occupé dans la mesure où le Gouvernement légal y était tenu » les dépenses 
entraînées par les mesures de séparation arlmiuistratlve, depuis les salaires 
octroyés pour prix de trahisons jusqu'aux subsides acquittés pour la propa­ 
gande activiste sous toutes ses formes. 

cc L'ennemi a envahi el occupé le territoire dans 11n but militaire; il 
veut détruire la force de résistance de son adversaire; il décrète dans ce 
hut les mesures qu'il juge utiles et, an besoin, crée ou suscite Jes institutions 
nécessaires i, ces frais. Cc sont H1 toutes choses purement hostiles, dirigées 
contre l'État dont le territoire est occupé. A Jeu!' exécution, la population 
indigène ne collabore nullement, aussi longtemps qu'elle reste fidèle à l'État 
dont elle fair partie. 

» Lorsque des mécanismes ont été imaginés par l'oc?upant dans son 
intérêt propre, connue machine de guerre dirigée contre l'Etat qu'il combat, 
il est possible que pour les actionner il trouve des indigènes de la région 
occupée, soit que ceux-ci pensent devoir agir contre lem patrie, soit que 
leurs eouscieuees soient choses néaociables. 

>> Cc so111. choses dr. l'État ennemi. » (R.équisiloil'r. de .\1, Leclercq pour 
l'arrêt dr. cassation du 2·i janvier 1918, Pas.; ,1 !H8, 1, ,J !>5. Voir aussi sur 
le caractère d'o-uvre de g11,11Tc du mouvement sépararistc : F. PASSELECQ, 
la question f1a111a11rle et l'Allemagne.) 

Qui pourrait soutenir que si l'occupant, au lieu de livrer ln Budget Jwlge 
au pillage, uv ai! administré le pays en conformité des devoirs de la t.onven- 
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tion de La Haye, il eût été dans l'impossibilité, à raison de la diminution de 
rendement des impôts anciens, d'acquitter, au moyen des sommes recou­ 
vrées, les dépenses régulières d'occupation eivile l' 

Les impôts nouveaux constituent des faits de guerre et des acres 
contraires à la Convention de La Haye dans Ioule la mesure où ils dépassent 
celle rie~ dépenses d'administration civile, faites dans l'intérèt de la popula­ 
tion indigène. 

Si l'on peut reconnaitre que l'établissement et la répnrtüion ,le certains 
de ces impôts onl été organisés en s'inspirant de la politique fiscale alors en 
vigueur, et qu'à cet égard on puisse en maintenir lernporairemcnt Ic fonerion­ 
nement, il est d'autre pari impossible de reconnaitre qu'ils fussent << nécessités 
par les hesoins du pays ,, . 

Nous ne pouvons songer à renoncer à notre droit de demander compte à 
l'occupant, lors du règlement des indemnités, du montant des . sommes 
perçues sous les dehors d'impôts réguliers et détouruées de leur affectation 
licite, pour servir aux fins politiques cl aux buis de guel'rc de l'envahisseur, 
pour préparer la réalisation du re testnmcnt politique » du Gouverneur 
général baron von Bissiug. 

Des réserves formelles s'imposaient à cel égard. 
La constatation que prévoyait le projet de loi à cet égard est impossible. 

Elle cut supposé en tons cas des vérifications auxquelles il 1w peut convenir 
de se livrer actuellement. . 

Il parait plus pratique - el davantage conforme au prescrit de 
la Constitution - d1· préciser dans la loi les dispositions <tui, puisant 
leur force dans la volonté du pouvoir lègislatif belge, fourniront des titres 
de perception à l'administration. 

Ce ne sera pas reconnaitre leur bien fondé, mais faire sortir les consé­ 
quences d'un état de faits. 

L'énumération vise les arrêtés, reproduits en annexe, - sauf celui du 
17 décembre 1916, - qui constituait une dérogation temporaire, en oppo­ 
sition avec les principes généraux de la loi du 1er septembre 1913 qui 
n'atteint que les bénéfices répartis des sociétés anonymes. 

C'est sons ers réserves c1uc le Parlement, usant du droit qui lni a été 
attribué de voter les Voies et Moyen--, fournit au Gouvernement des titres 
de perception. 

Il établit lui même les bases bien définies, les modalités et les règles 

En résumé, tandis c111c l'application des mesures prévues par le titre 
premier pcrmeura au Gouvcrncnwnl de percevoir en 1919 tous les 
impôts directs ou indirects, contributions ou l;iXl'S organisés par uos lois 
flscales en vigueur a11 ·2 août -191 /2-, Pl los aniérés établis ou il ~taliJir en 
application ile leurs textes, Ic titre li donne de même au Gouvernement la 
mission de récupérer toutes lr-s sommes susceptihles d'ètre recouvrées dans 
les termes des arrôló~ visés; d111111i:- lrur mise en vigueur respective jusqu'à 
la mise eu vigueur de la loi des Voies et Moyens de l'exercice HH 9. 
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États tenant lieu de Budget général (titre JIJ, art. 3). 

Le Budget du Gouvernement belge si~geant au Havre élait alimenté par 
une subvention mensuelle de 75 millions de francs obtenue des Puissances 
alliées : l'Ang!Ptcrre, les États-Pnis et la France. [lans sa forme, ce Budget 
consistait en simples états de prévisions de recettes et dr. dépenses, au moyeu 
desquels Ic Gouvernement helge justifiait devant ces Puissances d,! la nature 
et du montant de ses besoins financiers. 

D'autre pari, un arrêté-loi disposait que chaqu« année, eu vue de pourvoir 
aux besoins des divers ministères et services de l'l~tat, ainsi qu'aux dépenses 
résultant des mesures extraordinaires, <c Ir. lli11istre des Finances est autori-é 
à ouvrir aux divers Départements ministériels, los crédits nécessaires aux 
besoins de leurs S('tq'Îces pendant l'année ..... » (Le dernier arrêté en 
date du 30 décembre '.l 9,16, l1/011iteur bef.qe du 24/31 décembre ·1916, 
nos 359 366.) 

C'étaient là des expédients que justifiait la nécessité, mais qui s'écartent 
du prescrit de l'article 115 de la Constitution. L'article 3 du projet aurait 
la portée de substituer des états de prévisions ayant force légale à des 
Budgets. Elles tiendraient lieu de lois budgétaires. 

Votre Commission a estimé qu'il y avait lieu de rechercher s'il était 
vraiment impossible, sinon de construire de toutes pièces, en ce moment, 
un budget général en rapport avec les ressources cl lr>s charges actuelles et 
prochaines, à tout Ir moins de soumettre à l'examen el à l'approbation du 
Parlement ces états de prévisions, ou des tableaux budxétaires, et de lui 
permettre d'exercer ainsi sa mission. 

Elle n'a pas voulu retarder, cependant, jusqu'à la solution des questions 
délicates que soulève l'article 3, la perception des impôts. 

Prescriptions et déchéances (art. 4) 

L'article 4 vise toutes les prescriptions et déchéances dans lesquelles se 
trouve intéressée l'Administration des finances. 

Cette disposition est en conformité aYCC l'arrêté-loi pris au Havre le 
26 octobre ·1914- (Jlonileur belge du 28-29 octobre ·19 l 4) n°' 301-302) 
aux termes duquel <• toutes prescriptions et péremptions en matière civile, 
ainsi que tous délais "impartis 1wur attaquer ou signifier les décisions des 
diverses j uridictious sont suspendues pendant la durée du temps de guPrre ". 

Il relève par une disposition formelle el expresse des déchéances déjà 
encourues et des prescriptions acquises, mémo si elles avaient été prononcées 
par une décision de justice - ainsi q11P ce pul être le cas de la pari <le 
certaines juridictions qui n'avaient pas eu connaissance de cet arrêté. 

L'action du Trésor en recouvrement des impôts N des amendes fiscales, 
ainsi que l'action des contribuables en redressement des impositions exces- 
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sives et en restitution des sommes payées indûment, sont généralement 
soumises à une courte proscription. 

A) En matière de contributions directes ( contribution foncière, contri­ 
lmtion personnelle, droit de patente, etc. )1 l'art ion du receveur subrogé à 
l'État se trouve éteinte, à défaut de poursuite, après trois années à compter 
du jour de la réception du rôle rendu exécutoire ; rt en cas dr. cessation des 
poursuites entamées, il y a. déchéance après trois années de l'interruption 
(loi du 3 frimaire an Vil, ort. 1l 40 et 1 ~O; arrêté du 16 thermidor an VIII, 
art. 17; règlement général du 1er décembre 1851, art. 51 et 52). En 
matière de contribution personnelle, l'action du chef dr. contravention est 
prescrite un :m après le procès-verbal (loi du 28 juin ,1822, art. 1·17), el 
en matière de patente, les droits fraudés. sont prescrits après quatre années 
(loi du 21 mai 1819, art. J.3\ D'autre part, Jes réclamations des intéressés 
contre les surtaxes, dans les rôles de contributions dirfictcs, sont frappées de 
déchéance six mois après l'avertissemont-r-xtrait du rôle, el lr- recours 
judiciaire quarante jours après Ja notification de la décision administrative 
sur Ja réclamation; pour la demande en remise rie la contribution foncière 
sur une maison restée inhabitée on une usine restée inactive pendant une 
année, la déchéance est encourue Ie 1er avril de l'année suivante; pour la 
demande en dégrèvement du droit de patente en cas de décès dn patenté ou 
en cas de perte d'un bateau, le délai est de trois mois à partir de l'événe­ 
meut. (loi du 6 septembre 189ö, art. ä et 8). 
/1) En matière de droits cl 'enregistrement , de tirnhre , dr. gretfö et 

d'hypothèque, l'action de l'État rsi prescrite doux ans après la rfa1e où 
l'exigibilité s'est révélée manifestement) et l'action ouverte au contrihuahle, 
dans tous les cas de paiement indu, est prescrite deux ans après le paiement 
(loi du 17 août '1873, art. 4 11 7, et loi du 2n mars 1891, art. 60). 

En matière de droits de succession, Ic délai de Ja prescription contre 
I'lttat est de dix ans après le délai de déclaration, si la déclaration n'a pas 
été déposée; au cas contraire, l'action en paiement de ce qui est dû d'après 
la déclaration et l'action en redressement de certaines insuffisances sont 
prescrites deux ans après le dépôt. D'autre part, toute demande en restitu­ 
tion de droits et d'amendes indûment perçus est prescrite deux ans après le 
paiement (loi du 27 décembre 1 s,t 7, art. 26, et loi du 30 août 'l 9·13, 
art. n9). 

Ce ne sont là que quelques exemples des prescriptions et déchéances 
édictées au profit de l'Etat et conf re lui par IC's lois d'impôts. 

De son cóté , l;-1 loi du 1 ~ mai 18/i.6 sur la comptnhilité institue au 
profit du Trésor une prescription spéciale de cinq années à l'égard des 
crénnees contractuelles <>t de toutes ordonnances de paiement laissées en 
souffrance par des pnrtleuliers (art. 3/i- et 3H). 

Citons encore les dispositions des lois sur les pensions civiles et ecclé­ 
siasiiques qui prononcent fa déchéance du droit ;'i la pension dans le cas où· 
la demande et les pièces à l'appui ne sont pas présentées dans un délai de 
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trois ans (loi du 21 juillet 18~-4, art. 4,J ), et qui soumettent les quartiers 
de pensiou à la prescription de cinq ans (loi du 24 avril i 900, art. 6). 

En résumé, les délais de prescription ou de déchéance fixés par la 
législation fiscale et. financière varient, dans la plupart des cas, de quelques 
mois à cinq ans. 

Or la dispersion d'une grande partie de la populariou, dans certaines 
régions surtout, la longue absence de milliers de personnes éloignées du 
pays, -- sans compter les militaires de tout raug, ·· le désarroi plus ou 
moins accentué des services administratifs, la pénurie et les difficultés des 
commuuications, les pertes et Jes destructions de pièces officielles et de 
papiers privés, les maladies el les décès amenés par la guerre, -- toutes ces 
circoustauces el d'autres encore ont pu meure les agents daus l'impossjhilité 
matérielle ou morale de faim valoir ou de sauvegarder en temps utile les 
droits cl actions Je l'État, el placer ses créanciers dans la même impossi­ 
bilité relativement à Jeurs propres intérêts. 

Il est clone de Loule justice d'abolir les prescriptions el déchéances qui 
ont ag-i au préjudice de 1'.État, ou .'i son profit au préjudice des particuliers, 
pendant la durée de la guerre. L'article ~- du projet, statuant dans ce sens, 
fixe, par la date initiale du 1 cr aout ·l 9'14 el la dat1~ finale du 3 décem­ 
hre 119'18, la période de temps d'où les prescriptions el déchéances sont 
exclues ; il prolonge les délais qui étaient PO cours au :3·1 juillet 1914 d'un 
nouveau délai uniforme qui prendra fin Ic 31 décembre 19,19. 

Uu certain nombre de contribuables ont injustement échappé par Ja voie 
de Ja prescription, taudis que la plupart s'exécutaient consciencieusement. 
11 est hautement désirable que eet le inégulité. ne soit pas tacitement 
consacrée. 

Les rappels devront être faits avec discernement el mesure, 
Les contribuables qui peuvent justifier de l'inoccupation de leurs immeu­ 

bles pendant une année entière, sont de plein droit exonérés de l'impôt 
foncier. 

L'Administration a étendu, par voie d'interprétation, cette disposition aux 
propriétaires qui, par le fait de l'occupation de leurs immeubles par l'en­ 
nemi, ou de l'abandon gratuil de ceux-ei, n'en out retiré aucun revenu. 

JI y a lieu d'élargir encore celle interprétation. On comprendrait diffici­ 
lement qu'un propriétaire ou un occupant, qui n'a pu retirer aucun loyer de 
son immeuble à raison de l'insolvabilité de son locataire, de l'impossibilité 
de le poursuivre alors qu'il était sous les drapeaux, - el peut-étre demain, 
à la suite d'une législation sur les loyers, - se vil écraser sous le poids 
de réclamations fiscales. 

t 

* * 

Il importe de hâter Ic moment où le Parlement pourra être saisi de 
budgets réguliers cl pourra réaliser, éloigné des préoccupations de parti 
qui y ont trop souvent opposé un insurmontable obstacle, une révision 
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générale de nos impôts et taxes, dans une vue générale el d'ensemble, et 
où il pourra tenter d'accomplir cc· que· -.M., lngenblcek intitulait, .en une: 
récente étude soumise à M. le ~linistre des Finances, La Justice dans 
l'impôt. 

Le Rapporteur, 
P. WAU\VERMANS. 

Le Président, • 
.Ju1,_ LIEBAERT. 
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Projet de loi transitoire de finances I Ontwerp 
pour 1919. 1 

van overgangs- finanolênwet 
voor 1919. 

TEXTE AMENDÉ 
PAR LA COMMISSION. 

TITRE l''. 

Application des lois d'impôt belges 
en 1919. 

A1rrrc1,E PI\F.lllRR. 

TEKST DOOR DE COMMISSIE 
GEWIJZIGD. 

T.ITEL 1. 

Toepassing der Belgische belas­ 
. ttngwetten in 1919. 

ARTIKEL ÉÉ~. 

Les impôts directs el indirects, en I De reehtstreeksche en onrechtstreek­ 
~•:inripal e_t ad~liti?nnel~ a1_1_ profit de I sche_ belastingen, in hoofdsom en ~p­ 
l Etat, rp11 existaient a l'époque de centiemen Len bate van den Staat, die, 
l'invasion du pays, seront recouvrés op het tijdstip van den vijandelijken 
pendant. l'année HHU d'après les lois et inval in het land, bestonden, worden 
tarifs qni en réglaient. I'assiette ri la gedurende het janr 1919 ingevorderd 
perception à ladite époque. volgens de wetten en tarieven welke op 

voormeld tijdstip derzelver zetting en 
heffin~ regelden. 

TITRE Il. 

Impôts établis par I'oeoupant. 

TITEL Il. 

Belastingen geheven door 
de bezettende macht. 

i 
l 

~ I", - Sont 11alidées les perceptions· s L - ffut'dcn gemachtigd tot gel­ 
d'impôts nouveaux on supplémentaires digmaking der krachtens akten vanwege 
au profil de l'État, effectuées en vertu de bezettende macht gedane heffingen 
d'actes émanés de l'occupant, m date van nieuwe- en bijbelastingen ·ten bate 
des IH mai 1916 (art, I et 2) et van den Slaat, in dato 1R Mei 19ffi 
Jï décembre IV1U (art. IJ sur la con-• (arr. 1 et 2J en 17 December 1.916 
tribution foncière ; :!4 • décembl'c 1917 (art. 11 up de yrondbelastiny; 24 De­ 
(art. I et 2; s111· la contribution J>erson- cember 1917 (art. 1 en 2) op de perso­ 
nelle ; 18 mai 19/(j (art. :J et 4j; neele lielastiuy; 18 Mei 1916 (art. B 
Ji décembre 1916 (art. 2et 3); 24 dé- eu 4); 17 December 1916(art. 2en3); 
cembre 1 .. 91 i (art. ~·t; sur le droit de pa- 24 December 19/ï (art, Br op het 
tente; IR mai 1916 co11cernwît la tnxe lpalent1'echt; 18 Mei 1916 betreffende 

An. 2. Anr. 2. 
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sur les revenus et p1·ofits réels; 23 avril 
1916 concernant la taxe sur les spec­ 
tacles et autres établissements publics. 

§ 2. - Le Gouvernement est autorisé 
à percevoir les mêmes impôts, dans les 
mêmes conditions d'assujettissement, à 
charge des . contribuables qui. seraient 
en retard de les acquitter. · - 

§ 3. - tes impôts visés ci-dessus 
continueront ti être perçus jusqu'à ce 
qu'il soit définitivement pourvu par le 
pouvoir législatif aux voies et moyens 
de l' exercice 19t 9. 

TITRE lII. 

Disjoindre le titre III. 

TlTRE IV. 

Prescriptions et déchéances. 

ART. 4. 

Sont abolies les prescriptions ou 
déchéances accomplies entre le31 juillet 
1914 et le 31 décembre 1918, relative­ 
ment _à des. actions, droits et créances 
soit au profit de l'administration des 
finances, de rf:tat ou de ses agents 
responsables, soit contre ladite aclmi­ 
nistration, 

Il est établi, pour l'exercice de ces 
actions, droits et créances, un nouveau 
délai qui . prendra fin le m · décembre 
1919. 

de» aanslag op het inkomen en de zake­ 
lijke œinsten ; .2:J April 1916 betref­ 
fende den acmslag op de schouwspelen 
en andere openbare inrichtinqen, 

~ 2. - De Regecring wordt gemach­ 
tigd dezelfde belastingen te innen, in 
de zelfde voorwaarden van verplichting, 
ten laste. van de belastingschuldigen, 
die in 't betalen derzelve · ten achteren 
zouden zijn: 

§ 3. - De bovenbedoelde helastingeu 
worden zool<mg geïnd tot wanneer door 
de wetgevende macht voorgoed in de 
wegen en middelen van het dienst­ 
jaar 19·19 zal voorzien zijn. 

TITEL Ill. 

Titel III a,f te voeren. 

TITEL IV. 

Verjaring en verval va.n rechten. 

ÁRT. 4. 

Wo1·den opgeheven alle verjaring en 
verval van rechten ingetreden tusschen 
3i Juli ·19U- en 3-t Decembev '1918, 
aangaande vorderingen, rechten en 
schuldvorderingen hetzij Len voordeele 
van hei bestuur der financiën, van den 
Staat of van «ijne verantwoordelijke 
agenten, hetzij ten nadeele van gezegd 
bestuur, 

Voor de uitoefening dier vorderingen, 
rechten en schuldvorderingen, wordt 
een nieuw tijdsbestek bepaald, hetwelk 
den BI December ·1919 zal eindigen. 

--···- 
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( ANNEXE AlJ - IJOC. PAR/,. N° 16 ) 

S1i:ss10N DE 1918-HH 9. 

NOTE 

EXPOSANT LES RÉTROACTES ET LA PORTÉE DES MESURES PRISES, 
SOUS L'OCCUPATION, 

EN MATIÈRE DE CONTRIBUTIONS DIRECTES. 

Malgré Jes perturbations profondes que la guerre apporta dans la vie 
économique de la Nation, les administrations belges (sauf celles qui offraient 
quelque intérêt militaire) purent continuer à fonctionner en ,t 9,J 4 et 1 H1 ö, 
gràce surtout au rendement des impöts directs, des droits d'accise et des 
droits de succession. 

Cependant, dès Ic mois de février 191 ti, l'Administration civile allemande 
prétendit qu'il résultait des projets de Budget un déficit de plus de 60 mil­ 
lions et qu'il fallait augmenter les impôts existants ou en créer de nouveaux. 

Des discussions nombreuses eurent. lieu quant au prétendu déficit; finale­ 
ment, en avril 1915, l'autorité allemande soumit au Département des 
Finances des propositions pour couvrir un déficit; déjà réduit alors à 
24- millions. 

Ces propositions ne tendaient à rien moins qu'à l'établissement d'addi­ 
tionnels ( variant de 2ö à 100 °/0) sur Ic principal de tous les impôts directs. 

Nonobstant les instances réitérées de l'autorité allemande, l'Administration 
des contributions ne do1111a aucune suite audit projet, parce que la situation 
du Trésor permettait d'assurer les services publics. On invoqua en outre, 
dans les entretiens verbaux que l'on eut à cr sujet, qu'il ne pouvait être 
question d'augmenter, voire même de doubler les impôts directs, alors que 
la bourgeoisie qui eu supporte le plus grand poids, était déjà si éprouvée 
par les événements el surtout par Ic renchérissement de l'existence. 

L'Administration allemande, qui semblait frappée de la modération de 
nos impôts, comparativement de ceux existant en Allemagne, ne se tint pas 
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pour battue : à la fin de 1915, elle transmît au Département des Finances 
un projet de décret établissant, à partir de 1916, un impôt sur Je revenu 
global et sm· la fortune, selon la méthode prussienne. 

Ce double impôt était destiné à couvrir un déficit que ladite administra­ 
tion évaluait à ïO millions, y compris 45 millions pour les intérêts et 
l'amortissement des emprunts contractés du chef des contributions de guerre 
imposées aux provinces, charges que l'occupant avait portées d'office au 
budget belge. 

Après des discussions quant à la légitimité de cette mesure et quant à 
l'existence même du déficit, le Département des Finances· fit connaître, à la 
fia de janvier 1916, qu'il était absolument hostile à l'instauration du 
double impôt proposé. 

Il formula de nombreuses objections; notamment les suivantes : 
1 ° , L'établissement du nouvel impôt constituerait un bouleversement de 

notre droit fiscal; or, aux termes de la Convention Je La Haye, il n'appar­ 
tient 'pas à l'occupant d'apporter, sans nécessité, des modifications essen­ 
tielles à la législation du pays oreupé ; 

2° Ce n'est pas au moment où la plupart des Belges sont lésés dans leurs 
biens et dans leurs revenus qu'il faut songer ù organiser un impôt sur la 
fortune et sur le revenu; celui-ci entrainerait, par sa superposition aux 
impôts ordinaires, dt~s doubles emplois et. des injustices qui provoqueraient 
des réclamations innombrables; dans les circonstances données, il présen­ 
terait, d'ailleurs, des impossibilités d'ordre pratique; 

3° Le déficit allégué est basé sur de simples prévisions de recettes, qui 
devraient être révisées à la lumière des faits récents constatés; 

4° S'il était reconnu que les ressources normales sont réellement. insuffi­ 
santes pour assurer la liquidation des dépenses budgélaires, le Département 
Jes Finances examinerait le moyen d'apporter quelques modifications, non 
fondamentales, aux impôts directs et indirects, de manière à parer aux 
nécessités urgentes rt bien démontrées. 

L'Administration allemande répondit qu'elle n'admettait pas les objections 
présentées, mais qu'elle désirait, pour se prononcer, recevoir dans la quinzaine 
un plan détaillé des modifications que l'on estimait réalisables. Avant de se 
résoudre à cette extrémité, on se demanda s'il n'était pas possible de l'éviter 
en suspendant le paiement des intérêts et de l'amortissement des emprunts 
de guerre, mais la question ne reçut pas une solution satisfaisante. 

La création de nouveaux impôts devenait ainsi inéluctable. 
Les services eompétenls élaborèrent un plan de réformes accessoires qui 

semblaient opportunes : on chercha surtóut à foire peser les nouveaux 
impôts directs sur ceux qui avaient bénéficié jusqu'alors d'un régime de 
faveur ou qui, grâce à l'importance de leurs ressources ou de leurs bénéfices 
du moment, pouvaient supporter une aggravation de charges, mieux que la 
généralité des contribuables si durement éprouvés et qui seraient atteints 
d'ailleurs par le relèvement projeté des droits de douane et d'accise. 
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Après que le plan élaboré <lans ce sens eut reçu l'approbation officieuse 
de plusieurs personnalités politiques belges, il fut communiqué à. l'Admi­ 
nistration allemande. Celle-ci marqua s011 assentiment à ce sujet et conseniit 
à ne pas établirpour ·1 ~H 6 un impôt général sur le revenu et sur la fortune, 
à la condition toutefois qu'il fût créé uu impôt sur les capitaux mobiliers 
(fonds publies, etc.) placés ailleurs que dans les-isociétés par actions el qui 
échappent à toute imposition fiscale. 

Sans se préoccuper d<• satisfaire à cr-tte condition, l'Administration belge 
se borna, après deux mois d'études qui furent prolongées pour gagner du 
temps, à soumettre les projets d'arrêtés que comportait le plan approuvé, 
Jans l'intervalle, comme ont vient de le rappeler. 

Telle est la genèse des dispositions fiscales prises par l'occupant. 
Il a paru nécessaire de rappeler ces rétroactes pour montrer que les 

dispositions en question ne - sont pas, comme la plupart Jes autres prises 
par l'occupant, issu PS de l'autorité allemande, mais . ont été suggérées et 
conçues par les fonctionnaires belges dans un esprit national, pour éviter 
i>récisémeut des impôts qui eussent porté la marque germa-nique et jeté le 
trouble parmi les populations. 

L'exposé suivant permettra de constater que ces impôts sont fondés en 
équité cl se caractérisent par lem modération et leur tendance démocra­ 
tique. 

1. -· Contribution foncière. 

•1 ° Taxation des anciens terrains inculte.'> mis eu ualeu» el reoisum 
des ënaluations des pru1n·iétés nou bâties améliorées Olt dépréciées. 

Il y avait dans Ic pays 250,000 hectares d'anciens terrains incultes qui 
n'étaient imposés qu'à raison d'un revenu cadastral de fr. 0.50 à 1 franc, 
alors qu'ils rapportent 30 à '120 francs par hectare. Il a paru juste de les 
récxpertiser afin dr, les soumettre au droit commun el d'écarter ainsi le prin­ 
cipal obstacle qui s'opposait à la mise en vigueur de la péréquation cadastrale. 

C'est aussi une pensée d'équité qui a inspiré la révision cadastrale des 
terrains améliorés-ou dépréciés. Ces mesures avaient été maintes fois récla­ 
mées au sein des Chambres législatives. 

2° Suppression de ïexemptiin: temporaire dont bénéficient peudmu quinze 
mu les habitations et- bátimcuts construits sur des terres vaines et 

I 

vagues appartenant ou. ayant ll/Jlmrtenu aux communes. • 

Celle exemption ne paraissait plus opportune au moment où Lous les 
contribuables devaient supporter une aggravation d'impôts. 

a0 Szipplément de .J (l {> 0/o à clwrlfe des propriétaires d'immeubles d'un 
revenu cadastml d'au moins 2,000 [runes. 

Ce revenu correspond à un capital foncied 'environ 100,000 francs. 
. -2 
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Les grands propriétaires ruraux ou urbains pouvaient supporter un 
léger accroissement d'impôt (20 francs pour une fortune approximative de 
·100,000 francs) mieux que ceux qui n'ont qu'un modeste revenu foncier. 
Pour ces derniers: l'impôt est une privation; pour les 'autres, ce n'était 
qu'un prélèvement sur leut' superflu. 

Il. - Contribution personnelle. 

Aucune modification n'a été apportée à cet impôt, pour éviter d'atteindre 
la généralité qui souffrait tant du renchérissement de la vie. 

Une simple mesure d'ordre a été prise : la suppression des déclarations 
annuelles, sauf le cas de changement d'occupant ou de modifications nota-· 
hies des bases de l'impôt. 

En dehors de ces cas, les anciennes impositions sont en effet définitives 
et non susceptibles de revision ( art. 51 de la loi électorale du t 2 avril 1894 ); 
les déclarations annuelles sont donc inutiles. 

La réforme· m1 question avait déjà été examinée eu 1 Y 1 :1; elle n'avait été 
ajournée que pour des raisons .d'opportunité. 

La rareté du papier eu ·1917 et surtout l'intention manifestée par l'occu­ 
pant de faire distribuer pour 19,t 8, dans l'agglom()ration bruxelloise, des 
déclarations libellées uniquement en flamand, ont été les causes déter­ 
minantes de la disposition dont il s'agit (1). 

111. - Droit de patente. 

lmposition des exploitants a_q,-zco/m; et application d'un f(Wx leqèrement 
proçressi], allant de 1 à 5 °/ o, à tous les patentabu« ayant ,qag1~é all 
moins J 0,00() [nmcs par an. 

Dans les circonstances pénibles qu'a traversées le pays, il était légitime 
d'assujettir à l'impôt, ou de leur réclamer un surcroît de charges, ceux qui, 
nonobstant les événements el même à la faveur de ceux-ci, oot réalisé des 
bénéfices élevés. 

Des taxes à charge des cultivateurs et de certains industriels avaient du 
reste été votées par la plupart des provinces ; ces taxes nouvelles présentaient 
une grande ,.diversité et des lacunes sérieuses. 

L'Administration ùelge a pensé que l'établissement d'additionnels provin­ 
ciaux ou communaux aux impôts nouveaux assurerait l'uniformité désirable 
en cette matière, tout en donnant aux provinces· et aux communes les 
ressources nécessaires. 

---------------------------------··------·-- 
(i) Une mesure analogue a été prise en matière de droit d& patente, la stagnation dei 

affaires l'avait rendue possible. 
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Cette combinaison a en les plus heureuses conséquences sur les finances 
provinciales et communales et a mis les pouvoirs locaux à même de suppor­ 
ter une grande partie des dépenses exceptionnelles qui leur incombaient. 

Les exploitants de bois qui ont fait des coupes sombres dans Jeurs 
domaines et ont ainsi appauvri la réserve boisée du pays, ont été soumis à 
un droit spécial de t 0/o sur le produit net· des ventes de bois. 

IV. - Taxe sur les revenus et profits réels. 

1 ° A 1t9menta tio» du taux de la. taxe sttr les huërëu d' obligalioHs 7,ó,·té dt 
4 à 6 °/0 et paiemen! de l'i"mp1t dan« le« deux mois de l'tÙ:heauce des 
coripons. 

Les porteurs <l'actions acquittent un impôt de 4- 11
/0, qui s'élève générale­ 

ment à 8 °/0 avec les additionnels provinciaux et communaux. 
Ln taxe de 4 °/0 sur les intérêts des obligations étant exempte d'addition­ 

nels, l'Administration a estimé qu'il convenait de réclamer aux détenteurs 
de ces titres une minime augmentation de taxe (0.06 environ par 100 francs 
de capital), d'autant plus que leun, autres valeurs mobilières (fonds publics 
e\ litres étrángers) échappent à t.oute emprise fiscale. 

Le paiement de la taxe a en outre été exigé dans les deux mois de 
l'échéance des coupons. 

2° Suppléme11t de taxe (allant de I à S "io à charge des nüministrateurs, 
commissaires et liq11idate11rs de sociétés par actions, qui 0111 touché au 
moins 20,000 francs de tantièmes. 

Les considérations invoquées ci-dessus au sujet des gra11ds propriétaires 
sont applicables ici. 

Il est des administrateurs qui out touché, pour une seule année de guerre, 
plusieurs centaines de mille francs. 

Ces contrihuables privilégiés de la fortune pouvaient. très légitimement 
être frappés . d'un supplément d'irnpuslrion (20 francs minimum pour 
20,000 francs de tantièmes). 

3° Limitation des additimü1els provi11cia,,x et communaux. 

Aux termes de l'article 18 rie la loi du 1°1• septembre ·1913, les addi­ 
tionnels provinciaux et communaux à la taxe sur les revenus et profits 
réels ne peuvent respectivement dépasser. öO 0/o de l'impôt au profit de 
l'État. Toutefois, cette limite ne devait être appliquée qu'à partir de l'exer­ 
cice 1918 dans les provinces el les communes où le produit desdits addi­ 
tionnels serait inférieur au montant net de leurs anciennes impositions sur 
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les mêmes bases. En cette occurrence, le taux des additionnels devait se 
. relever automatiquement de manière à compenser les taxes supprimées. 

Par suite de l'arrêt de nos grandes industries, de nombreuses sociétés ont 
éprouvé, en 1191 :S, des pertes considérables; quelques-unes seulement ont 
réalisé des bénéfices. 

L'observation de la disposition transitoire prérappeléè, justifiée en temps 
normal, aurait entrainé, pour l'exercice ,t 915, l'application d'un taux exor­ 
bitant d'additionnels à charge d'un petit nombre de sociétés. 

Pour éviter celte éventualité, la limite de 50 °/o a été fixée comme un 
maximum. 

4° Taxation exceptionnelle des sociëtës ayant réalisë des bénéfice~ 
mais n'ayant pas distribuë des dividendes. 

Dans la crainte d'une taxation exagérée, certaines sociétés se sont cepen­ 
dant abstenues de distribuer des dividendes, ce qui a rendu encore plus 
rlifficile la situation des petits rentiers. 

Afin de faire participer ces sociétés aux charges publiques, on les a 
taxées, à titre exceptionnel; pour l'exercice 1916, à raison de la moitié de 
leurs bénéfices de i 91 :S, pour autant que ceux-ci eussent atteint au moins 
_10,000 francs. 

V. - Taxe sur las spectacles et autres divertissements publios. 

La loi .du :3 septembre 1913 a créé une taxe progressive de ,t à ,4. 0/0 sur 
les spectacles cinématographiques el a permis aux provinces et aux corn­ 
munes d'établir des additionnels à concurrence respectivement de 2ä 0/0 et 
de 7ts 0/a au maximum. 

Dans un but de moralité, cette taxe a été étendue, en 1916, à tous les 
, spectacles et divertissements publics. 

Alors que tant de Belges pleuraient leurs morts, souffraient de l'oppres­ 
sion ennemie et prélevaient même sur leur nécessaire de quoi contribuer 
aux œuvres d'assistance, d'aucuns consacraient aux plaisirs, parfois les plus 
vulgaires, une notable partie <le leurs ressources. 

Il a paru opportun d'assujettir à l'impôt, non plus les exploitants, mais 
indirectement les, spectateurs des théâtres,. des courses de chiens, etc.; à 
cette fin la taxe a été fixée uniformément à 10 °/0 des recettes. 

Un huitième et trois huitièmes du produit ont été attribués respectivement 
aux provinces et. aux communes, en compensation de la suppression de 
leurs additionnels à l'ancienne taxe. Cette mesure était indispensable pour 
éviter, eu égard aux circonstances, le vote de nombreux règlements non­ 
veaux qui eussent dû être approuvés par l'occupant. 
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Vl. - Dispositions diverses. 

fü:COU\"RE.\IENT. - lh:u1~ DE PRESCRIPTION FISC.\LI·:. 

Pour assurer le recouvrement des impôts, l'article 8 de l'arrêté du 
18 mai 1916 a stipulé que les officiers ministériels chargés de procéder 
à une vente de meubles ou d'immeubles ne peuvent se dessaisir du produit 
de celle-ci que sous déduction des impositions directes non encore acquittées 
et dont les biens vendus sont la garantie. 

Une mesure analogue faisait l'objet d'on décret du ä/18 août 1791; 
mais sa validité ayant été centestée, il a été jugé opportun de mettre la 
question hors de controverse. 

* 
* * 

Dans le but d'éviter toute perte d'impôt non justiâée, les délais de 
prescription pour l'exigibilité des droits fraudés et pour les poursuites en 
recouvrement d'impôts directs et de taxes y assimilées, ont été prorogés 
d'abord d'un an, puis jusqu'à disposition ultérieure ( arrêtés du 17 décem­ 
bre 1916 et 24 décembre ,J 9,1 7 ). 

--·- 



Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

ZITTINGSJAAR 1918-1919. 

ONTWERP VAN OVERGANGS-FINANCl~NWET VOOR 1919 (1). 

VERSLAG 
NAMENS DE COfüllSSIE (':2) UITGEBRACHT DOOR DEN 

llEEl\ '" .t.l!,,·1~1lU.t.~S. 

MIJNE flEEREN, 

liet wetsontwerp, dal aan de Kamers is voorgelegd, heeft ten doel, een 
deel dn g1•ldmidtl1•lt•n Ic versrhnlfen, welke voor den grregelden gang 
van 1s llijks diensten gedurende een overgangstijdperk onontbeerlijk zijn. 
liet steunt op llri11g1•11dc behoeften. 

Zijn doel is l weeërlei : 

Ilet rrgelrn van de inning van de achterstallige belastingen en van die, 
welke te heffen zijn voor hel volgende dienstjaar ; 

Het nrnch1i~1·n van de uitguven vereischt mor de werking van de 
vers(' heideue Staatsdiensten. · 

Uwe Commissie, willeude beantwoorden aan den wensch uitgPdrukt door 
de H<'~r<•ri11:± en door U ZPlf om lol de aanueming van het wetsontwerp 
O\"Cr te f!,HH1 zoo $pord ig als hel 01HIPrz1wk ervan het mocht toelaten, 
heeft het 11u1Lig ~r.arhl, U voor le stellen, over de titels J, Il en JV van het 
ontwerp le hcraacblagrn en titel Ill voor IP. br-houden ; over dezen titel zou 
later, nadat een aanvullend verslag is uitgebracht, gestemd worden. 

(l·) Wetsontwerp, n• 8. 
(91 De Commissie was samengesteld uit de heeren BERTRA~D, FtllON, LrnBAERT, VANDE• 

VYVEIIE, VA:SOEWALLE en WAUWEIIMANS. 
H 
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* • * 

Het wetsontwerp, zooals het U is voorgelegd, stt·,•kt er toe, sommige 
heffingen van belastingen vanwege den bezetter (art. 2, §§ 1 en 2) te 
bekrachtigen en aan de Regeering toe le laten, diezelfde belasungeu gedurende 
een overgangstijdperk te innen krachtens en op gronù van koninklijke 
besluiten ( art. 2, §§ 3 en 4 ). 

Uwe Commissie achtte dat de Kamers zich het recht morsten voor­ 
behouden, die bepalingen betreffende de hegrooting van 's Lands middelen 
zelf lot wet te maken, zonder hare toevlucht te nemen lot opdracht- en wel 
overeenkomstig den tekst en den zin der Grondwet. 

Mel dat doel onderzocht zij <le fiscale bepalingen waarvan gij de tenuit­ 
voerlegging zult moeten voorschrijven door daaraan kracht van wet te 
geven. 

Dient het te worden gezegd, dat de door U genomen maatregelen nooit 
ten gevolge zullen kunnen hebben dat zij worden uitgelegd als eene goed­ 
keuring der handelingen van den bezetter op dat gebied? Thans behoeven 
wij enkel feitelijke toestanden te regelen. 

Toepassing van de Belgische belastingwetten 
( art. 1 ). 

Naar luid van artikel 111 der Grondwet, zijn onze belastingwetten van 
kracht slechts voor één jaar, indien ze niet vernieuwd worden. 

Artikel 1 beantwoordt aan dal voorschrift voor het diensijaar 1919. 
Voor het tijdperk der jaren 1915-19 l 6-i 917 zijn er twee reeksen 

bepalingen welke de zaak regelen. 
Sedert de overrompeling van het land werd telkenjare in die vernieuwing 

voorzien door een besluit-wel uitgaande van den Koning. 
« De Grond wet, zoo luidt hel Verslag aan den Koning voor het besluit 

van 26 December 1914, is ter wille van de omstandigheden, gt>enszins 
opgeschorst, doch onuitvoerbaar voor sommige harer bepalingen. De \Vet~ 
gevende Maehl, namelijk, kan niet werkzaam zijn naar de voorschriften 
der Grondwet. Daar hel oumogelijk is de Kamer der Volksvertegenwoor­ 
digers en den Senaat op te roepen, kan slechts één der drie takken 
handelend optreden : de Koning. 1> 

\VegPns die onmogelijkheid, heeft de Koning, op 26 December 1U14, 
26 December HH n, 30 December 1916 en 16 D1•cr.mb1~r 19 J 7 ( Belgisch 
Staatsblad, 2t5/31 December HH 4, un 3~9-36~; ~W/3 l December '1915, 
nt-• 3ti9-3G~; 24-/31 December 1 !H 6, 1118 3iî9-a{Hi; 16/22 December 1 fit 7, 
n" 3Y>0-3vG), besluiten uilgl'vaardigd, welke alle in gelijke bewoordingen 
luiden e11 waarvan het jongste hepaalt : 

« De reohtstreeksche en onrecbtstreeksche belastingen, in hoofdsom en 
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oprent iemen ten bate van den Staat, bestaande op 31 December 19t 7, 
worden voor het jaar i 918 ingevorderd volgens de wetten en de tarieven 
welke de zetting en de heffing daarvan regelen. • 

Dit was de tekst die, vroeger, elk jaar werd gebruikt als tekst der 
hegrootingswet. · 

Anderzijds heeft de bezetter, op grond van artikel 48 der Haagsche 
Overeenkomst, ·hij bericht van 12 November 1914 bekendgemaakt dal hij 
« binnen het bezette Belgisch grondgebied de belastingen, rechten en wrg­ 
gelden, geheven ten bate van den Belgischen Slaat, bij voortduur zou innen 
en dat hij door de aldus verschafte geldmiddelen de kosten van bestuur van 
hel bezette grondgebied zou dekken ». 

Een besluit werd door hem op 27 December 1914- uitgevaardigd in vol­ 
strekt g<!lijke bewoordingen als die van het Belgisch besluit van 26 December. 

Zóó ook werd er ieder jaar gehandeld. 
Ten gevolge van hel ophouden der bezetting zijn de besluiten van den 

bezetter vervallen, van rechtswege, te gelijk met zijne macht. 
Anderzijds waren al de voorschriften, uitgaande van de Belgische R<'gee­ 

ring, in beginsel verbindend over de ga11srhe uilgestrektheid van 'l koninkrijk 
Zij golden <c voor het bezette g1·biPd, zoowel als voor het grondgebi(•d 
dat ongeschonden was gebleven». De bestuurlijke en rechterlijke ove, heden 
moeten ze doen toepassen « naar gelang het grondgebied bevrijd wordt en 
zonder nieuwe bekendmaking» (besluit-wet van 8 April 1917 en verslag 
aan den Koning, Staatsblad van 8-13 April 1917, n" 98-103). 

Uit die teksten blijkt. dat, zoo de titel gegrond op de besluiten van den 
bezetter tol het heffen van de vroegere belastingen vervalt met hel ophouden 
van de bezetting, dit ophouden op hetzelfJe oogenblik aanleiding geeft tot 
uitvoering van den titel gevestigd door de besluit-wetten, welke in grlijke 
bewoordingen luiden, om op denze!fden grondslag berustende belastingen 
le heffen. 

De heffingen, binnen het bezette gebied gedaan overeenkomstig de 
Belgische wellen, zijn dus· gedekt en geldig gemankt door eene handeling 
vau 's Lands wetgevende macht, welke beantwoordt aan het voorschrift der 
Grondwet; voor de latere heflingen, die voor het loopende dienstjaar dienen 
te worden gedaan bij toepassing van dezelfde wetten, bestaat er een wette­ 
lijke titel, geldig tot 31 December aanstaande : het Belgisch besluit uitge­ 
vaardigd te Le Havre. 

liet is onnoodig hier besluiten van den bezetter te bekraehtigen, De 
inningen van de achterstallige belastingen of van de nog op te maken rollen 
zullen geschieden krachtens Belgische besluiten. 

Geen wijziging dient le worden gebracht in den tekst van het artikel om · 
le wijzen· op het feit, dat hel nutteloos is andere rollen op te maken, 
nieuwe waarschuwingsbriefjes le zenden, enz. 



Belastingen ingevoerd door den bezetter (art. 2). 

Tijdens de vijflig maanden bezetting werden door hel Duitsch « Grncraal­ 
Gouvernement ,, een zeker getal wijzigingen en nieuwe regelen in ónze 
flscuswetten ingevoerd. 

Sommige daarv an vielen volstrekt builen den kring van ons stelsel van 
belastingen ten bate van den Staat, met name de belastitig op de afwezigen 
(besluit van 16 Januari 1915) en <le belasting op het roerend vermogen 
(besluit van ~9 Juli 19'1 7 ). 

Feitelijk werden slecht, een klein getal personen door beide belastingen 
getroffen, uit hoofde van de lofwaardige werkloosheid van bijna al de Uel­ 
gische ambtenaren en van de staking der belastingschuldigen. 

De maatregelen, door hel Duitsch bestuur voorgeschreven hetreffeude de 
aangiften van het roerend vermogen, werden nog willens en wetens op <le 
lange baan geschoven, toen de heerschappij van den vijand instorue, 

Kan alleen 's Lands Vertrgenwoordiging, in hare volle macht hersteld, 
oppermachtig oordeelen over de le nemen schik ki11gPn betrelfr-nde de han­ 
delingen van den bezetter n ton einde eerbiedwaardige rechten of belangen 
voor de toekomst te vrijwaren n, dan is het volstrekt onmogelijk, om 
't even welke kracht te geven of te behouden aan de besluiten behoorende 
tot gezegde eerste soort. 

Benevens die besluiten komen enkele fiscale wijzigingen voor, welke 
niet afwijken van het algemeen plan onzer belastingen, ~n wel dank zij het 
doelmatig optreden vau de Belgische ambtenaren, toen het hun onmogelijk 
werd zich langer te verzetten tegen het opdringen van nieuwe of bijkomende 
belastingen, door den bezetter gevergd. Canscb hunne werking kon geen 
ander gevolg hebben dan de toepassing daarvan te temperen en de 
lasten daarvan te doen dragen door hen die het best daartegen bestand 
waren. 

Daartoe traden zij krachtdadig en met gord gevolg op. 
Zóó werden in April 191 ä door hel Duitsch bestuur aan het }Jinisterie 

van Financiën voorstellen onderworpen, welke strekten tot het heff cn van 
opcentiemen ( van 2n tot 100 °/o) op de hoofdsom vau al de rechtstreeksche 
belastingen. 

Op het einde van 191 ä mankte het Duitsch bestuur aan hel Minislerie 
een ontwerp van decreet over, waarbij, van af 191 G, eene belasting op het 
algeheel inkomen en op hel vermogen werd gelègd naar den maatstaf en 
de wijze van kracht in Pruisen; daardoor werd ons fiscaal recht geheel 
omgeworpen. 

Om die maatregelen te vermijden, maakten de Belgische diensten epo 
plan op van hervormingen van ondergeschikten aard, welke als aannemelijk 
konden beschouwd worden en welke ertoe strekten, de aanvullende lasten 
te doen drukken op hen die tot dan toc begunstigd waren of, dan k zij 
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hunne aanzienlijke geldmiddelen of hunne huidige winsten, beter in staat 
waren die le betalen dan de belastingpliehtigen in 't algemeen. Dezen 
konden overigens niet ontsnappen aan de ontworpen verhooging van de 
rol- en aceijnsrerhten. 

Daarom kunnen de besluiten, waarvan de tekst voorkomt in de bijlagen 
van het wetsontwerp en waarvoor de Regeering de machtiging vroeg om 
ze tijdelijk van kracht te maken, inroepen dat zij niet - zooals meest al de 
overige - uitsluitend van de Duitsche overheid uitgingen. Hel gedacht en 
het ontwerp daarvan konden uitgaan vau de Belgische ambtenaren, met een 
vaderlandseh doel, ter voorkoming van maatregelen welke het ruwe 
Duitsche kenmerk zouden gedragen en de stoornis onder onze bevolking 
zouden gebracht hebben. 

Wat betreft hare theoretische wettigheid ,, in haar wezen, haren 
grondslag, hare tarieven en hare invorderingswijze », mag men aannemen 
dat de nieuwe belastingen werden ingevoerd naar de algemeene beginselen 
der Belgische wetgeving, behoudens de wijze van toepassing, door de 
omstandigheden vereischt. 

Het beginsel van de klimmende belasting, dat overigens strookt met de 
strekkingen van de moderne fiscus wellen, is geen nieuwigheid : . het wordt 
stilzwijgend gehuldigd in de tabellen nrs 6 en 1 f der wet van 21 Mei 1819 
op het patentrecht. De artikelen 2 en 3 der wel van 2:S Augustus 1883 
en artikel 1 der wel van 3 September ,1913 bepalen klimmende bedragen 
of tarieven respectievelijk voor de personeele belasting op de dienstboden 
en de paarden, alsmede voor de belasting op de kinemaverlooningen. 
Artikel 20 der wel van 1 September ,1913 voert insgelijks eene zekere 
klimmende belasting in voor het bijzonder patentrecht der wisselagenten 
en de gemeentereglementen, met imme dit van Brussel, bij" koninklijk 
besluit goedgekeurd, voorzien insgelijks de toepassing van een klimmenden 
aanslag voor de belasting op het kadastraal inkomen. 

Het gewoon patentrecht is voor talrijke nijveraars, handelaars en bedien­ 
den eene belasting op hunne winsten of wedden. 

Wij achten het nuttig, als bijlage, eene nota te leveren tot nadere verkla­ 
ring van de wording en de beteekenis der maatregelen, door den bezetter 
genomen betreffende de rechtstrecksche belastingen. 

"' , 

* * 

Deze nieuwe of bijkomende fiscale.bepalingen werden van kracht, maar 
een groot. getal aanslagen, over verscheidene dienstjaaren loopend, werden 
niet ingevorderd of de invordering kon niet geschieden. 
\Vil men dus de noodige gelijkheid brengen, dan staal men voor volgend 

dilemma : ofwel alles teruggeven wal bij toepassing der decreten van 
den bezetter ingevorderd werd, ofwel door een nieuwe Belgische veror- 

3 
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deuiug de belastingplichtigen treffen, die aan de nieuwe taksen ontsnapt 
zijn, terwijl anderen vrijwillig en zonder dwang betaald hebben. 

Uwe Commissie heeü mededeeling gevraagd van de uoodige gegevens 
om het bedrag vast le stellen van de sommen geïnd wegens de vroegere 
belastingen en wegens de nieuwe en bijkomende belastingen, doch de lijd 
ontbrak om U in deze zaak de noodige inlichtingen le kunnen verschaffen. 

Het Beheer raamt 01• 200 millioen hel ,c achterstallige », dat zou kunnen 
ingevorderd worden, en bij deze invordering heeft niet alleen de Staat 
belang, maar ook de provinciën en de gemeenten ter wille van hare 
opcentiemen. 

Artikel 2, § 2, is wettelijke titel dier inningen. 
Hier is cr geen sprake van, die belastingen tot tie onze te maken, ze goed 

te keuren : men wil enkel wettig maken wat een feitelijke toestand i~, en 
wel om· de uitdeelende gerechtigheid te vrijwaren, om voor de Schatkist te 
behouden een aanzienlijk deel der ~elmiddelen, waarvan de inning door het 
Beheer is geregeld en welke hel noodig heeft gedurende een overgangs­ 
tijdperk. 

* 
* * 

Zoo de bepalingen, waarvan de uitwerking hernomen zal worden, geen 
aanleiding geven tol aanmerkingen ten aanzien van de algcmeene beginselen 
van ons geldend fiscaal stelsel en zoo uwe Commissie Lanr1s dien kant 
geen reden ziel om de invorderingen, die hel ge\'olg daarvan zijn, niet le 
behouden, toch mag men daaruit niet hesluiteu dal die belnstingen kunnen 
beschouwd worden als zijnde <1 noodzakelijk geweest wegens de behoeften 
van hel land ». 

Uitdrukkelijke protestaties betreffende de wettigheid daarvan, als maat­ 
regel van de hezeuende macht, moeten hier geuit worden. 

Moest de wet zulke vaststelling daaraan verbonden hebben als voorwaarde 
van hun behoud bij koninklijk besluit, dan zou wellicht geen enkele die 
proef kunnen doorstaan hebben. 

Mag de bezettende macht de belastingen heffen, welke ten h~lc van den 
Staat zijn gevestigd, in het bezet gebied, zoo Wl'egt op haar tevens de ver­ 
plicluing, te voorzien in de kosten van het bestuur van hel bezet gebied, in 
dezelfde mate waarin de wellelijke Rcgcering daartoe gehouden was. 

De bezetter mag den bestaanden groud~lag en den van kracht zijnde 
omslag alleen dan wijzigrn, wanneer de vroegere belastingen, op die wijzen 
geïnd, de sommen niet opbrengen, welke noodig zijn lol nakoming van 
d1.~ verplichtingen, waartoe de wettige llegeering .gehouden was. 

De bezetter treedt eigenlijk in de plaats van deze He~eering. Elke maal­ 
'regel, elke daad van beheer van den bezetter moet van zulkcn aard zijn dat 
zij kunnen beschouwd worden als uitgaande van de WPlligc macht; elke 
maatregel moet hetzelfde doel hebben als de verrichtingen van de wettige 
macht : alleen her belang vau de iulandsehe bevolkiug. Zoo de bezetter 
uitgaven wil doen, die de vrocgcrn opbrengst tiet· belasÎi11gen overschrijden, 
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dan mag hij geen wijziging brengen in den grondslag en de invordering der 
belastingen> ten einde zich de inning der oude inkomsten van den Staal 
te verzekeren, maar hij zal bijdragen opleggen. Te dezer aanzien wordt door 
artikel 4-9 van de llaagsche Conventie uitdrukkelijk bepaald dal zij enkel 
mogen geëischt worden voor de behoeften van het leger of van het bestuur 
van hel grondgebied. 

De bezetter heeft dezen regel geschonden. De nieuwe en bijkomende 
belastingen - evenals de talrijke taksen gelegtl zelfs op de voor 's volks 
voeding onontbeerlijke eetwaren - waren vooral noodig geworden door 
het feil, dat de vroegere belastingen niet toereikend waren om de lasten te 
betalen, die niet op de Begrooring moesten komen en volstrekt niets temaken 
hadden met het bestuur, door de Conventie van den Haag voorzien en 
toegelaten. 

Na aan de Belgische bevolking de maandelijksche oorlogsschatting, die 
trapsgewijze tot op (:W millioen SIN'g, le hebben opgelegd, bracht de bezetter 
ten laste van de gewone begroot ing den dienst van de interesten en van de 
aflossing dier oorlogsschatting in den vorm van voorschot ten bate der pro­ 
vinciën - hetzij 24 millioen voor ,19,17. Werkelijk nam hij dus de kosten 
van de militaire hezelling vooraf op de belastingen, die hij in de plaats van 
den Staal mocht innen, mils hij ZC' aan de behoeften van het b1'rgerlijk 
bestuur zou besteden. 

Benevens diè ongerechtvaardigde voorafneming - die de eerste oorzaak 
was van het tekort dat als reden van de nieuwe belastingen opgegeven 
werd - bracht hij op de Begroeting tal vau uitgaven, waartegen op 
18 October 1191 7 bij den Gouverneur-Generaal verzet aangeteekend werd 
door de senatoren en volksvertegenwoordigers, die in het bezette gedeelte 
des lands gebleven waren. Zij schreven : 

« En nadat uw bestuur er niet in slaagt Je verbintenissen na te komen, 
<lie het op zich genomen heeft en aan <le Belgen kon overlaten, brengt het 
op de Begroeting te zijnen bate de navolgende artikelen : 

16 rnillioen voor het Duitsch Bestuur, 
20 millîoen voor het Duitsch Bestuur der Posterijen, 
10 millioen voor het Duitsch Bestuur der Spoorwegen, 
10 {/2 millioen voor het Duitsch Bestuur der Openbare Werken, 
7 millioen voor de kosten van een bestuurlijke scheiding, waarvan 

hel land niet hooren wil. 

i> Die aanrekeningen kunnen niet gcrechtraardigtl worden, vermits 
Duitschland elke maand, ondanks 011s herhaald verzet, HO milliocn frank 
oorlogsbijdrage heft om de kosten dr-r lwZl'lling te dekken; op dal groot 
bedrag moelen bedoelde artikelen aangerekend worden, zooals rial vroeger 
door uw eiqen bestuur .(/~beurde. IJoe is het overigens aan te urmen lh-11 de 
Belgische Begroeting, zelfs maar voor een gedeelte, de kosten zou moeten 

4 
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dragen van winstgevende bedrijven, als spoorwegen en posterijen, terwijl 
de ontvangsten door uw bestuur gansch behouden blijven, zonder recht­ 
vaar~iging noch afrekening? » 

Is het noodig er hij te voegen de inschrijving, op de Begroeting. van 
posten, zooals << het aanleggen, versieren en onderhouden van soldatengraven 
en soldatenkcrkhoveu » (1,500,000 frank voor _1917), de <1 toelagen, 
voorschotten en andere tegrmoetkomingen van den Staat om bij te 
dragen tot het heroprichten van gebouwen, vernield of beschadigd door den 
oorlog» (3 millioen), de « achterstallige schuldvorderingen ten laste van 
den Belgische ri Staal" bchoorende lot het tijdperk dal aan de bezetting van 
het land voorafging 1> ( 5 millioen); wanneer men zich deze kenmerkende 
en leerrijke beschikking herinnert, dat tot u rechtvaardiging vau die uit­ 
gaven », - evenals tot die van de kosten van het Ouitsch bestuur - 
« alleen de bctaalbevelschriften dragende de kwijting van de centrale kas 
van het burgerlijk Duitsch bestuur moeten vertoond worden » ... 

Kan men eindelijk beschouwen als « kosten voor het bestuur van het 
bezet gebied in de mate waarin de wettige Reger.ring daartoe gehouden is », 
de uitgaven veroorzaakt door de bestuurlijke scheiding, van het loon verleend 
als prijs voor hel verraad af tot de betaalde hulpgelden voor de activistische 
propaganda onder al hare vormen? . 

c, De vijand heeft hel gro11dgebicd met een militair doel overweldigd en 
bezet; hij wil de weerstandskracht van zijnen tegenstander hreken ; met het 
oog daarop vaardigt hij de maatregelen uit, welke hij nuttig acht, en, zoo het 
noodig is, brengt hij de daartoe noodige instellingen Lot stand. Dal zijn al 
louter vijandelijke maatregelen gericht legen den Staat, waarvan het grond­ 
gebied bezet is. Ter uitvoering van die maatregelen verleent rie iulandsche 
bevolking hare medewerking hoegenaamd niet, zoo lang zij trouw blijft aan 
den Staat, waarvan zij deel uitmaakt. 

>> Wanueer inrichtingen door den vijand in zijn eigen belang uitgedacht 
werden als een oorlogsmachine legen den Staat dien hij bekampt, kan het 
gebeuren dat hij hij de inlandsche bevolking menschcn vindt om die 
inrichtingen in werking te brengen, hetzij omdat dezen meenen tegen hun 
vaderland te moeten optreden, hetzij omdat hun geweten veil is. 

11 Dal alles ligt. in het belang van den vijandelijken staat ». (Hequisito­ 
rium van den heer Leclercq voor het arrest van het Hof van Verbreking van 
21 Januari 1918, Pas., 1918, I, 19ä. Zie ook over de beweging voor de 
bestuurlijke scheiding als oorlogsmachine : F. PASSELECQ, La question 
flamande el l'Allen,agne.) 

Wie zon kunnen beweren dal de bezetter, zoo hij de Belgische Begrooling 
niet uitgeplunderd had en het land bestuurd had volgens de plichten voor­ 
geschreven door de Conventie van den (l;1ag-, wegens de vermindering van 
de opbrengst der vroegere belastingen in de onmogelijkheid zou geweest 
zijn om door middel van de ingevorderde sommen de regelmatige uitgaven 
van het burgerlijk bestuur te dekken? 
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De nieuwe belastingen zijn oorlogsleiten en. h mdellngen strijdig met de 
Conventie -van den Haag, in de mate waarin zij de uitgaven voor het 
burgerlijk bestuur, gedaan in het belang van de inlandsche bevolking, 
overschrijden. 

Kan men erkennen dat de vestiging en de omslag van sommige dier 
belastingen geregekl werden naar den geest der alsdan van kracht zijnde 
fiscale politiek t'.:l dal men te dien aanzien de werking daarvan voorloopig 
kan handhaven, dan kan men anderzijds niet erkennen <lat zij « noodzakelijk 
waren wegens 's lands behoeften ». 

Wij kunnen niet afzien van ons recht om, hij de regeling der schade­ 
loosstelling, tien hczetter rekening te vragen van het bedrag tier sommen, 
onder lien schijn van regelmatige belastingen ini;evörderd ~n van hare 
l{eoorloofde bestemming afgewend, om te worden besteed aan politieke 
drijverijen en aan de ourlogsdoeleinden vau den overweldiger, om de uitvoe­ 
ring van het <• politiek tt•slamenl » van den GouHrirnur-Generaal Vrijheer 
von llissing mor Ic bereiden. 

Hieromtrent 11icrnlen uitdrukkelijke voorbehoudingen le worden gemaakt. 
Tot de vaststelling, zooals die in hel wetsontwerp is voorzien, kan niet 

overgeg:rnn worden. Zij zou in elk geval moelen steunen op onderzoekingen, 
waartoe het niet beboeren kan thans over le gaa11. 

Practischer schijnt hel - en meer in overeenstemming met de voor-: 
schriften der Grondwet -· in de wet nader aan te wijzen welke bepalingen, 
hare kracht outleeneudc aan den wil van de Belgische wetgevende macht, 
aan het bestuur rechtsgrond tol inning zullen verschaffen. 

Zóq erkent men niet de grgro11dheid daarvan; men trekt enkel de 
gevolgen uil een staat van zaken. 

Oe opgave betreft de besluiten, in de bijlage vermeld - behalve het 
besluit van ·I 7 December ,[ H16 - dat geldt als eene Lijdelijke afwijking, in 
tegenstelling met de algcmccnc bcginscle11 der wet van 1 September 1913, 
welke enkel de verdeelde winsten der uaamlooze vennootschappeu treft. 

Mils deze voorbehoudiugen wordt aan de füigerring rechtsgrond tot 
inning verleend dool' het Parlement, gebruik makende van het recht dat 
het heeft om 's Lands Middelen vast te stellen. 

Het bepaalt zelf de klaar omschreven grondslagen, de wijzen van mnrng 
en de regelen van toepassing, 

Kortom, terwijl de toepassing van de maatregelen, voorzien blj titel 1, 
aan <le Ilegecring het r~cht verleenen zal om in 1919 te innen al de recht­ 
sireeksche of onrechtstreeksche belastingen, aanslagen of taksen ingevoerd 
door onze op 2 Augu'.'!lll!i 19'14 van kracht zijnde fiscale wellen, alsmede 
den bij toepassing van hare teksten vastgcstelden of vast te stellen achterstand, 
draagt lite! Il aan de l\<'gcering de laak op, al de sommen le doen betalen, 
die i11gevorderù ku1111c11 worden krachtens de bepalingen van gemelde be­ 
sluiten, van den dug af, waarop elk besluit in werking trad, lot het van 
kracht worden van de wet op 's Lands .,Jiddelcn voor hel dienstjaar 1919. 
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Staten geldende als Algemeene Begrooting 
(titel lil, art. 3). 

De Hegrooting van de Belgische Hegeering, gevestigd te Le Havre, werd 
in stand gehouden door eenc maandelijksehe toelage van 7 ö millioen frank, 
verleend door de verbonden Mogendheden ; Engeland, de Vereenigde Staten 
en Frankrijk. Wal den vorm aangaat, bestond deze Begrooting uit een­ 
\'OUtlige staten van de vermnedelijke ontvangsten en uitgaven, door middel 
waarvan de Belgische llcgeering tegenover deze ~logendhcden den aard en 
het bedrag harer g<ddeli_jke behoeften reehtvaardlgde. 

Anderzijds werd door een hesluit-wet bepaald <lat telken jare, ten einde 
te voorzien in de behoeften van de verscheidene ministeriën en Staats­ 
diensten, alsmede in de uitgaven wegens buitengewone maatregelen, « de 
Jlini:;tcr van Financiën gemachtigd wordt, aan dé verscheidene ministerieele 
Departementen tic kredieten toe te staan, welke zij uoodig hebben voor 
hunne diensten gedurende het jaar .....• » (Laatste besluit d. d. 
30 December ·l 9-16, llel9iscft Staatsblad, 2.t/ 31 December 19t 6, 
urs 3~9-3G6). 

Dat waren middeltjes door noodzaak gerechtvaardigd, doch afwijkende· 
van hel voorschrift van artikel 11 ts der Grondwet. Artikel 3 van het 
ontwerp zou ten gevolge hebben, de Bcgrootingen te vervangen door staten 

· van vermoedelijke ontvangsten en uitgaven, hebbende kracht van wet. Zij 
zouden gelden als begrootingsweuen. 

Uwe Commissie was van oordeel dat men diende na le gaan of het wer­ 
kelijk onmogelijk was, zoo niet enne algemeenc begrooting thans geheel 
op te maken in overeenstemming met d~ huidige en eerstkomende geld­ 
middelen en lasten, dan toch die staten van vermoedelijke ontvangsten en 
uitgaven ofwel hegrootingstabellen le onderwerpen aan hel onderzoek en 
de goedkeuring van het Parlement, opdat hel aldus zijne zending zou kunnen 
vervullen. 

Zij wilde echter het innen van de belastingen niet uitstellen totdat de. 
kiesche vraagstukken, door artikel 3 le berde gebracht, zouden opgelost zijn. 

Verjaring en verval van rechten (art. 4). 

Artikel 4 betreft al de gevallen van verjaring en verval van rechten, 
waarbij het Beheer van de belastingen hetrokkerr is. 

Deze bepaling stemt overeen mei het besluit-wet, te Le Havre genomen. 
den 26° Octobcr ·191 li- ( IJ,·~fJÎSf'h Staatsblwl, 28-29 Octnber 1914, 
n" 301-302) en luidende: « Elke verjaring en elk verval in burgerrechte­ 
» lijk e zaken, alsmede elk» termijn voorgeschreven om de beslissingen van 
» die verscheidene n-chtsmachten te best rijden of te beteekencn, zijn 
>) geschorst tijdens den duur van den oorlog. » 

Door eeue formeele en uitdrukkelijke bepaling ontheft het van elk verval 
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van rechten or van elke verkregen verjaring, zelfs al werden zij uitge­ 
sproken hij rechterlijke beslissing -- zooals dit h<•t ~crnl kon zijn mi>t zekere 
rechtsmachten die van dil besluit geen kennis harldrn g,•hegcn. 

Oc vordering dei= Schatkist tol inning der l,Pla;-;ti11g1•n e11 fiscale boeten, 
alsmede de vordering der hclasti11~plid11ige11 101 wijziging van de overdreven 
aanslagen en tol teruggave van ten onrechte betaalde sommen, zijn over 
'L algemeen onderworpen aan ecne korte verjaring. 

A) Voor de rcehtstreeksche belastiuzen · (grondbelasting, personeele 
belasting, patentrecht, enz.) vervalt de vordering van den namens den Staat 
optredenden ontvanger, ingeval cr ~een Hrvolging wordt ingesteld, drie 
jaar na den dag waarop de invorderbaar verklaarde rol werrl ontvangen, 
worden de ingestelde vervolgingen niet voortgezet, dan is er verval na ver­ 
loop van drie jaren (wet van 3 Frimaire jaar Vl], art. -149 en HW; be­ 
sluit van 16 Thermidor jaar VIII, art. 11; algemee11 rvglement van 
1 December ·185·1, art. 5-l en 52). Voor de persuneele belasting verjaart 
de vordering wegens overtreding door verloop van ren jaar na het proces­ 
verbaal ( wel van 28 Juni 1822, au. ·H ï ), en voor het patentrecht verjaren 
de ontdoken rechten door verloop van vier jaren ( wet van 2'1 Mei ,t 819, 
art. 43). Anderzijds vervallen de bezwnnr-chrifteu van ile helanghehhenden 
tegen overschattingen, op de rollen van de reehtstreeksehe belastingen, zes 
maanden 1w de wsarschuwing-ulttrnksel uil de> rol eu het verhaal voor het 
gerecht veertig dagen 11a de heteekeniug van de beslissing van het bestuur 
betreffende hel bezwaarschrift ; voor elke an11vraag tol niet-betaling tier 
grondbelasting wegens het niet bewonen van een huis of het niet werken van 
eene fabriek gedurende een jaar, is er verval tien 1 n April van het volgende 
jaar; voor de aan Haag tot ontlasting vau het patentrecht bij overlijden van 
den patentplichtige of hij verlies nm een schip, b.•dniagt het tijdsbestek 
drie maanden te rekenen van den dag waarop het feit zich voordeed ( wet 
van 6 September f 89n, art. ;, en 8). 

B) Voor de registratie-, zegel-, griffie- en hypotheekrechten, verjaart de 
vordering van den Staat door verloop van twee jaren na den d,1g waarop 
de eischbaarheid duidelijk is g1•bl('kP11; <l<) vordering van den belastingplich­ 
tige, in al de gevallen van niet verschuldigde hetaling, verjaart door verloop 
van twee jaren na de betaling (wel n111 17 Augustus -1873, art. 4 tot 1, en 
wel van 25 .Maart 1891, art. 60). 

- Voor <le erfenisrechten bedraagt de tot verjaring voreischte tijd tegenover 
den Staat tien jaren na d1!11 bepaalden tijd voor de aa11giftc, zoo de aangifte 
niet werd ingediend; daurenlegeu verjaren de vordering lol betaling van 
wal volgens de aangifte verschuldigd is e11 de vordering Lot nanvulling van 
zekere onvoldoende aangiften door verloop van twee jaren na de aangifte. 
Anderzijds verjaart elke eisch tot terugbetaling van ten onrechte betaalde 
rechten en boelen door verloop van twee jaren na de betaling ( wet van 
27 December {817, art. 26, en wel van 30 Augustus 19·13, art. 1>9). 
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Dat zijn slechts enkele voorbeelden van verjaring en verval van rechten, 
voor en tcgt>n den Slaat door de belastingwetten vasrgesteld. 

Van haren kant voert tie wet van 15 Jlei 1846 op d~ rekenplichtigheid 
eene bijzondere verjaring van vijf jaren in ten bate mu den Slaat voor de 
schuldvordoringen bij overeenkomst, alsmede voor alle h-taalbevelschriften, 
waarvan bijzonderen geen gebruik maakten (art. 34 en 36). 

Laren wij nog vermelden de wetsbepalingen betreffende de pensioenen 
voor leeken en geestelijken, welke verval van recht op pensioenen bepalen 
ingeval de aanvraag e11 de stukken tot staving niet worden ingediend binnen 
een tijdsbestek van drie jaren ( wet van 21 Juli 1844, art. 41 ), eu krachtens 
welke de driemaandelijksche uitbetalingen vau pensioen verjaren door 
'verloop van vijf jaren (wel van 24 April 1900, art. 6). 

Kortom, de tijdsbestekken voor verjaring en verval van rechten, bepaald 
door fiscale en flnanclcele wetten, verschillen meestal van eenige maanden 
tol vijf jaar. 

Nu, het verstrooien van ecu groot deel der bevolking, vooral in sommige 
streken, de langdurige afwezigheid van duizenden lieden verwijderd uit het 
land - daargelaten de soldaten van e)ken rang, - de min of merr aan­ 
zienlijke ontreddering van de bestuursdiensten, de weinige ,•n moeilijke 
verkeersmiddelen, het verlies en de vrrnieliging van ambtelijke bescheiden 
en van private geschriften, de ziekten en de sterften veroorzaakt door den 
oorlog, - al deze omstandigheden ou meer andere konden de ambtenaren 
in de stoffelijke en zedelijke onrnogelijkheid brengen, de rechten en vorde­ 
ringen van den Staat Len behoorlijkeu tijde te doen gelden of te waarborgen, 
en konden zijne schuldeischcrs in dezelfde onmogelijkheid stellen wat 
betreft hunne eigen belangen. 

Ilechtvaardigheidshalve dienen dus elke verjaring en elk verval van 
rechten le worden afgeschaft, welke gedurende den oorlog ofwel ten 
nadeele van den Staat hebben gewerkt ofwel te zijnen Laie en ten nadeele 
van bijzonderen. Artikel 4 van het ontwerp, in dezen zin luidende, bepaalt, 
door den aanvangsdatum van t Augustus ,1914 en den einddatum van 
3 December t 9'18, het tijdsbestek, waarvoor verjaring en verval van 
rechten niet zullen gelden; hel verlengt de tijdsbcstekken, die op 
31 Juli ,t 914 nog niet waren verstreken, met cencn nieuwen gelijken 
termijn, die eindigen zal op 31 December 11919. 

Sommige belastingplichtigen hebben zich op oneerlijke wijze door verja­ 
ring aan hunne verplichtingen onttrokken, terwijl de meeste zich gewetens­ 
vol van hunne plichten kwelen. Het is hoogst wenschelijk dal deze ongelijk­ 
heid niet stilzwijgenderwijs worde bekrachtigd. 

Tot de invordering van achterstel dient 1nr•11 met omzichtigheid en zonder 
overdrijving te handelen. 

De belustingplichtigcn, die ku1111t•11 bewijzen dat hunne huizen één jaar 
lang ouhewoond hieven, zijn van rechtswege van de grondbelasting vrij­ 
gesteld. 

Het Beheer heeft, bij wijze van verklaring, dezen maatregel toepasselijk 
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verklaard op de eigenaars, wier huizen niets opbrachten, hetzij omdat ze 
door den vijand werden betrokken, hetzij omdat ze kosteloos werden 
afgPslaan. · 

Deze verklaring dient nog ruimer te zijn. Hot zou moeilijk aan te nemen 
zijn dat een eigenaar of een bewoner den zwaren last van den fiscus zou 
moeten dragen, indien hij niet het minste huurgeld van zijn goed heeft 
opgetrokken, omdat ·de huurder onvermogend was, omdat het onmogelijk 
was hem le vervolgen wanneer hij onder de wapens was, - en misschien 
weldra, ten gevolge van cene huishuurwet. 

• 
* * 

~fen dient den stond te verhaasten, waarop het Parlement zat Kunnen 
kennis nemen van rrgelma1ige begrooringen en, buiten allen partijgeest die 
zoo dikwijls een onoverkomelijk· struikelblok op dien weg was, tot stand 
zal· kunnen brengen eene alzemeenc herziening onzer belastingen en lasten, 
in haren vollen omvang en samenhang, en waarbij het zal kunnen trachten 
te verwezenlijken wat de heer lngenhleck in eenc onlangs verschenen en 
aan dim Minisler van Fiuanciën onderworpen studie noemde : De Recht­ 
vaardigheid in Belastingzaken. 

De Verslaggever, 
P. \VAUWEIUIA~S 

De Voorzitter, 
Jo1,. LIEBAEHT. 
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Projet de loi transitoire de finances j Ontwerp van overgangs- financiönwet 

pour 1919. voor 1919. 

TEXTE AMENDÉ 
PAR. LA COMMISSION. 

TITRE t-. 

Application des lois d'impôt belges I Toepassing der Belgische· beias- 
en 1919. 1 tingwetten in 1919. 

ARTICLE PREMIEl\. 

Les impôts directs et indirects, en 
principal et additionnels au profit de 
l'État, qui existaient ü l'époque de 
l'invasion du pays, seront recouvrés 
pendant l'année l9W<l'après les lois et 
tarifs qui en réglaient l'assiette et la 
perception à ladite époque. 

TITRE II. 

Impôts établis par l'occupant. 

ÁRT. 2, 

§ Jer. - Sont validées les perceptions 
d'impôts nouveaux ou supplémentaires 
au profit de l'État, effectuées en vertu 
d'actes émanés <le l'occupant, en date 
des 18 mai 1916 (art. 1 et 2) et 
17 décembre 1916 ( art, 1) sur la con­ 
tribut ion foncière; 24 décembre 1917 
(art. 1 et 2) sur la contribution person­ 
nelle; 18 mai 1916 [art, 3 et 4); 
17 décembre 1916 (art. 2 et 3); 24 dé­ 
cembre 1917 (art. 3) sur le droit de pa­ 
tente; 18 mai 1916 concernant la taxe 

TEKST DOOR DE COMMISSIE 
GEWIJZIGD. 

TITEL I. 

EERSTE .ÄRTIIEL 

De rechtstreeksche en onrechtstreek­ 
sche belastingen, in hoofdsom en op­ 
centiemen ten bate van den Staat, die, 
op het tijdstip van den vijandelijken 
inval in het land, bestonden, worden 
gedurende het jaar 1919 ingevorderd 
volgens dewetten en tarieven welke op 
voormeld tijdstip derzclver zelling en 
heffing regelden. 

TITEL II. 

Belastingen geheven door 
de bezettende macht 

ÁRT, 2, 

§ L - Worden gemachtigd tot gel­ 
digmaking der krachtens akten vanwege 
de bezettende macht geda11e heffingen 
van nieuwe- en bijbelastingen ten bate 
van den Staal, in dato 18 .Mei 1916 
(art. 1 et 2) en 17 December 1916 
( art. 1) op de grondbelasting; 24 De­ 
cember 1917 (art. 1 en 2) op de perso­ 
neele belasting; 18 blei 1916 (art. 3 
en 4); 17 December 1916 (art. 2 en 3); 
24 December 1,917 (art. 3) op het 
patentrecht; 18 Mei 1916 betreffende 
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$Ur les revenus et -profits réels; 23 avril 
1916 concernánt la taxe sur les spee­ 
tade« et autres étaóli,sseme~ts publics. 

§ 2~ - Le Gouvernement est autorisé 
à percevoir les mêmes impôts, dans les 
mêmes conditions d'assujettissement, à 
charge des contribuables qui seraient 
en retard de les acquitter. 

§ 3. - Les impôts visés ci-dessus 
continueront à être perçus jusqu'à ee 
qu'il soit définitivement pourrn par Je 
pouvoir législatif aux voies et moyens 
de l'exercice i 9 J 9. 

TITRE m. 
I>l~joµi~re le _titre UI. 

TITRE IV. 

den aanslag op het inkomen en de zake­ 
lijke winsten; 23 April 1916 betref­ 
fende den. aanslag op de fchmtwspelep 
en andere openbare im·ichtingcn. 

§ 2. - De Hegecring wordt gemach­ 
tigd dezelfde belastingen te innen, in 
dezelfde voorwaarden van verplichting, 
ten laste van de belastingschuldigen, 
die in 't betalen derzelve ten achteren 
zouden zijn. _ 

§ 3. - De bovenbedoelde belastingen 
worden zoolang geïnd tot wanneer door · 
<le wetgevcn<le macht voorgoed in de 
wegrn en middelen van het dienst­ 
jaar 1919 zal voorsien zijn. 

,Prescriptions et déchéances. 

A.RT. 4. 

Sont abolies les prescriptions ou 
déchéances accomplies entre le31 juillet 
t91~ et le Bt.décembre HH8, relative­ 
ment à des actions, droits et créances 
soit .au profit de l' udmuustratiou des 
finances, de l'Etat ou de ses agents 
responsables, soit contre ladite tulmi­ 
nistration, 

Il est établi, pour l'exercice de ces 
actions, ·droits el créances, un nouveau 
délai qui prendra fin Je 31 décembre 
t9t9. 

TITEL III. 

Titel III af te voeren. 

TITEL IV. 

Verjaring en, verval van rechten. 

AnT. 4. 

Worden opgeheven rille verjaring en 
verval van rechten ingetreden tusschen 
31 Juli H)U en i.Jl December -1918, 
aangaande vorderingen, rechten en 
schuldvorderingen hetzij ten voordeele 
»tm het bestuur der financiën, van den 
Staat of van zijne verantwoordelijke 
age~ten, hetzij ten nadecle van gezegd 
bestuur. 

Voor de uitoefening dier vorderingen, 
rechten en sclruklvordrringen, wordt 
een nieuw tijdsbestek bepaald, hetwelk 
den 31 December ,1919 zal eindigen. 


